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Un numerus clausus
en logopédie et kiné?
• Mutuelles et lagopèdes demandent à la ministre de
prendre des mesures pour lutter contre la "pléthorell

de lagopèdes. Les kinés sont concernés également.

V a-t-on instaurer un nume- tion. Dans la convention qu'ils
rus clausus en logopédie, à viennent de signer avec les mu-
l'instar de ce qui existe tualités, convention qui fixe no-

déjà pour la médecine? A ce tamment leurs honoraires
stade, on ne peut l'affITIller,mais pour 2018 et 2019, a été inséré
tant les mutuelles que la profes- un article dans lequel il est ex-
sion réclament que l'on lutte plicitement demandé à la minîs-
"d'urgence" contre la "pléthore" tre de la Santé publique de "pru-
de lagopèdes dans notre pays. poser une solution à court terme à
Lenombre de logopèdes actifs la question de la pléthore de logo-

a en eflet fortement augmenté pèdes".
ces dernières années. En- Interrogée par "La Libre", la
tre 2012 et 2016, ils sont passés ministre MaggieDe Block(Open
de 6692 à 8768, selon les chif- VLD)fait savoir que, à la suite de
fres des Mutualités chrétiennes, l'augmentation des prestations
basés su!'un audit ,del'Inami (i~ - Inanù des logopèdes, elle a de-
fographle). Ces memes Mutuab- mandé à l'adnùnistration de
tés indiquent que si l'on tient dresser un état des lieux de la si-
compt: des logopèdes ~alariés, tuation. Il s'agit d'avoir une vue
la ~elgique est le pays? Europe plus précise sur le nombre de 10-
qUlen compte proportlOnnelle- gopèdes actifs, ainsi que sur leur
ment le plus, ave~un taux de 9,9 taux d'activité. A partir de ces
pour 10000 habItants. chiffres l'administration rendra
La progression de 31 'X. in- à MmeDe Block un avis sur les

qu~ète l~sorganismes assureu7s, éventuelles actions à mener. Ce
qUly VOlent~acause de la crOl~- devrait être fait pour la mi-
sance des depenses en logope- 2018 En attendant affIrme son
die. L~s9uene~ sont pas~ées d: cabin~t, "il est donc prématuré de
65 11.lillions.deuros en 2009 a préjuger des mesures à prendre".
quaSI100millions en 2016.
Lesreprésentants de la profes- En kiné également

sion sont conscients de la situa-
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La ministre ajoute que le
même travail est prévu pour les
kinésithérapeutes. Leur popula-
tion a, elle aussi, fortement aug-
menté ces dernières années
(+ 17 'X. entre 2011 et 2016), de
même que les dépenses Inami
de kinésithérapie (+47 '!i, en-
tre 2008 et 2016).
Même si les Mutualités chré-

tiennes réclament explicite-
ment une limitation des inscdp-
tions aux études dans ces filiè-
res, comme c'est par exemple le
cas en France, la ministre De
Block ne prévoit donc pas, à ce
stade, d'instaurer un numerus
clausus en logopédie et en kiné-
sithérapie. Mais on se souvien-
dra que, lorsque les quotas de
numéros Inami ont été instaurés
en médecine et en dentisterie en
1997, l'argument invoqué était
que l'augmentation de l'offre de
soins entraînait celle de la de-
mande de soins et générait une
explosion des dépenses de
santé. Et à l'époque, les Mutuali-
tés chrétiennes n'étaient pas les
del1ùères à réclamer ces quotas.
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